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Résumé 
Le service public congolais reste la « clé de voûte » et la « colonne vertébrale » 
du développement intégral de la République démocratique du Congo. Il participe 
activement à la vie économique du pays et contribue à la régulation du système 
économique national. Sa vocation principale est inspirée par l’intérêt général. 
Toutefois, le manque de ressources humaines compétentes, d’esprit de créativité 
et de culture managériale limite les résultats attendus. À partir du cas de la 
commune de N’djili, cette étude mobilise une approche qualitative pour 
examiner les conditions de sa redynamisation. Le nouveau management public 
est envisagé comme une voie de passage d’une logique de moyens à une logique 
de résultats. Ce changement suppose la formation des agents, leur participation 
et une organisation du travail attentive à la qualité du service rendu aux 
usagers. 
Mots-clés : service public, redynamisation, ressources humaines, bureaucratie, 
nouveau management public. 
Abstract 
The Congolese public service remains a cornerstone of the overall development of 
the Democratic Republic of the Congo. It plays an active role in the country’s 
economic life and contributes to the regulation of the national economy. Its main 
purpose is to serve the public interest. However, a lack of skilled human 
resources, creativity and managerial culture limits the expected results. 
Focusing on the commune of N’djili, this study adopts a qualitative approach to 
examine the conditions for revitalizing public services. New Public 
Management is considered as a way to move from a focus on resources to a focus 
on results. This change requires staff training, participation and work 
arrangements that give priority to the quality of services delivered to users. 
Keywords: public service; revitalization; human resources; bureaucracy; New 
Public Management. 
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INTRODUCTION 
Le service public congolais reste la « clé de voûte » et la « colonne 
vertébrale » pour le développement intégral de la République 
démocratique du Congo. 
Pris dans les remous d'un environnement externe plus qu'incertain, le 
service public congolais se trouve confronté à des problématiques de 
tout ordre qu'il doit être en mesure d'appréhender. En effet, les enjeux de 
ce service prennent une dimension qui dépasse l'approche classique de la 
résolution de problèmes vue sous l'angle de l'analyse des causes à effets. 
Désormais, la recherche de solutions fait appel à un raisonnement de 
type systémique requérant un traitement global des différents 
problèmes.1 
Le service public congolais participe activement à la vie économique du 
pays. En ce sens, les actions qu’il met en œuvre contribuent à réguler le 
système économique national. Leur vocation principale, inspirée par 
l’intérêt général, se trouve confrontée à des demandes plus précises des 
usagers. Il s’agit ainsi de mieux prendre en compte leurs besoins dans 
l’organisation des prestations. De ce fait, le nouveau management public 
appelle une évolution du système bureaucratique traditionnel et un 
changement de culture. 
Cependant, pour introduire de nouvelles logiques et de nouveaux 
comportements, développer une culture managériale et passer d’une 
logique de moyens à une logique de résultats, le service public congolais 
doit pouvoir compter sur les hommes et les femmes qui composent ses 
organisations. De ce fait, pour réussir à passer les différentes étapes du 
changement culturel et organisationnel, tous les acteurs de la chaîne 
humaine doivent être pris en compte et impliqués. Pour optimiser le 
pilotage de sa zone de responsabilité, l'agent doit réfléchir à la mise en 
place d'une organisation de travail efficace et s'appuyer sur des outils de 
gestion de type participatif qui lui permettront de mobiliser les énergies 
humaines, seules ressources vivantes de l’organisation.2 
Néanmoins, avant toute tentative de changement, c'est-à-dire avant de 
mettre en place une organisation participative, donc la redynamisation, 
le service devra être réellement convaincu de son utilité et s'assurer de la 
faisabilité de son initiative.3 

 
1 MÖNKS J., « La nouvelle gestion publique : boîte à outils ou changement paradigmatique ? », in HUFTY M. (dir.), 
La pensée comptable : État, néolibéralisme, nouvelle gestion publique, Paris et Genève, PUF et IUED, 1998, pp. 77-
90. 
2 HUTEAU S., Le management public territorial, Montreuil, Éditions du Papyrus, 2002. 
3 HOOD C., « A Public Management for All Seasons? », Public Administration, vol. 69, n° 1, 1991, pp. 3-19, 
doi:10.1111/j.1467-9299.1991.tb00779.x. 
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À travers cette analyse, nous entendons mettre en lumière l’utilité de la 
redynamisation du service public congolais et l’apport du nouveau 
management public à l’amélioration des résultats. La question est de 
savoir à quelles conditions cette approche peut renforcer la qualité du 
service communal à N’djili tout en préservant sa finalité d’intérêt 
général. 
Outre l’introduction et la conclusion, cet article présente le cadre 
méthodologique (I), la redynamisation du service public congolais (II), 
les impacts attendus du service public communal (III), puis les 
perspectives et stratégies managériales de redynamisation (IV). 
I. CADRE METHODOLOGIQUE 
Pour cette étude portant sur la redynamisation du service public 
congolais : approche axée sur le New Public Management, une approche 
qualitative a été privilégiée afin de comprendre en profondeur les 
expériences, perceptions et attentes des agents vis-à-vis des initiatives 
mises en œuvre. Cette démarche interprétative et compréhensive permet 
d'explorer non seulement les effets des services publics, mais aussi leurs 
performances et leurs rapports de gouvernance face à l'économie 
nationale. 
Le terrain d’enquête couvre la commune de N’djili, située dans le district 
de Tshangu, à l’est de Kinshasa. La rivière N’djili forme sa limite 
occidentale ; le boulevard Lumumba la sépare de Masina au nord. Elle 
compte treize quartiers. Sur le plan institutionnel, la loi organique n° 
08/016 du 7 octobre 2008 distingue le Conseil communal, organe 
délibérant, du Collège exécutif communal, chargé de la gestion de la 
commune et de l’exécution des décisions du Conseil. Cette distinction 
permet de situer les responsabilités relatives au programme local de 
développement, au budget et aux objectifs d’intérêt communal.4 
Les données ont été collectées à travers des entretiens semi-directifs, 
permettant aux enquêtés d'exprimer librement leurs expériences et leur 
point de vue sur l'impact du service public congolais. Des groupes de 
discussion ont également été organisés afin de mieux comprendre les 
perceptions collectives et les attentes des agents. 
L'observation directe sur le terrain a offert un regard concret sur l'état 
des infrastructures sociales réalisées, telles que les écoles, centres de 
santé, routes et points d'eau à N’djili, et a permis de situer les effets réels 
des projets dans le quotidien des populations. Parallèlement, l'analyse 

 
4 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi organique n° 08/016 du 7 octobre 2008 portant composition, 
organisation et fonctionnement des entités territoriales décentralisées et leurs rapports avec l’État et les provinces, art. 
47, 48 et 54. 
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documentaire a été conduite sur des rapports relatifs aux responsabilités 
et au rendement du service public congolais, les textes législatifs 
régissant le service public et des documents administratifs, afin de 
croiser et compléter les informations recueillies sur le terrain. 
Pour analyser ces données, une approche thématique a été adoptée. La 
triangulation des sources, combinant observations, entretiens et 
documents officiels, a renforcé la fiabilité et la crédibilité de l'analyse. 
Enfin, cette étude a été menée dans le respect des principes éthiques : le 
consentement éclairé des participants a été obtenu, l'anonymat et la 
confidentialité des informations ont été garantis, et la neutralité du 
chercheur a été maintenue afin de prévenir toute influence externe sur 
les résultats. Bien que cette approche qualitative privilégie la profondeur 
et la richesse des données, elle présente des limites en termes de 
généralisation, certaines informations pouvant être sensibles ou 
difficilement accessibles en raison des conditions de fonctionnement du 
service public congolais. 
Ainsi, ce cadre méthodologique vise à rendre compte des réalités vécues 
par les agents du service public et à éclairer leur contribution au 
développement socio-économique local. 
II. REDYNAMISATION DU SERVICE PUBLIC CONGOLAIS 
Le service public congolais devra tenter d'introduire une culture 
nouvelle, celle du résultat pour gagner en qualité, en efficacité et en 
efficience : la qualité constitue l'ensemble des caractéristiques d'une 
entité lui conférant l'aptitude à satisfaire des besoins exprimés et 
implicites ; l’efficacité constitue un rapport entre les objectifs visés et les 
résultats effectivement atteints ; l’efficience représente un rapport entre 
les résultats obtenus et les moyens consentis.5 
Redynamiser, c'est améliorer la qualité des services publics, maîtriser les 
coûts et respecter les délais. Ces organisations deviennent très attentives 
à la performance de leurs actions afin de répondre aux exigences 
croissantes des citoyens en termes d'utilisation des fonds publics. 
En conséquence, il est essentiel d'innover, afin d'assurer une réelle 
gestion des ressources humaines, premier facteur de performance, et de 
conférer aux agents et cadres autonomie et responsabilité. 
La ressource humaine représentant l'unique ressource vivante de 
l'organisation, créatrice de valeurs, nous comprendrons que sa gestion 
est en conséquence primordiale. C'est sur ce point précis que 

 
5 FRANCE QUALITÉ PUBLIQUE, Évaluer la qualité et la performance publiques : connaître pour débattre, décider 
et progresser, Paris, La Documentation française, 2006. 
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l'organisation publique est en attente de compétences. Le cadre doit être 
en mesure de gérer la ressource humaine, de la valoriser. Il joue un rôle 
moteur en termes de développement des compétences en repérant les 
potentiels humains et en encourageant l'initiative et les idées 
d'amélioration. 
Le nouveau management public associe l’explicitation des objectifs, la 
responsabilisation des gestionnaires et l’attention portée aux résultats. Il 
ne désigne toutefois pas un modèle uniforme : les réformes prennent des 
formes différentes selon les institutions et les contextes nationaux. Dans 
le cas communal, son intérêt dépend donc de l’adaptation des outils à 
des missions publiques précises, et non de leur seule origine dans le 
secteur privé.6 
2.1. Commune de N’djili 
La commune de N’djili est une zone urbaine et semi-rurale de l'est de 
Kinshasa (district de la Tshangu). Avec une superficie de 11,4 km² et une 
très forte densité de population (plus de 440 000 habitants), elle se 
caractérise par une urbanisation galopante, une dynamique commerciale 
interne et d'importants défis en matière d'infrastructures. 
2.2. Gouvernance et sécurité 
Infrastructures administratives : la nouvelle maison communale de 
N’djili a été inaugurée le 23 mai 2026 par le chef de l’État, Félix 
Tshisekedi. Ce bâtiment est destiné à accueillir les services administratifs 
communaux et le Conseil communal. L’amélioration des locaux constitue 
un moyen de modernisation dont les effets sur le service rendu doivent 
être appréciés dans la durée.7 
Sécurité : la modernisation de la lutte contre l’insécurité et la 
coordination des actions avec les besoins quotidiens de la population 
constituent des enjeux pour les autorités locales. 
2.3. Économie et urbanisme 
Petit commerce : l'économie locale repose principalement sur le 
commerce informel, qui s'étend le long des artères et autour des grands 
espaces comme la place communale. 
Site maraîcher : créé en 1954, le site maraîcher de N’djili subit une 
pression démographique intense ; il a perdu plus de 31 hectares en treize 

 
6 HOOD C., « A Public Management for All Seasons? », Public Administration, vol. 69, n° 1, 1991, pp. 3-19, 
doi:10.1111/j.1467-9299.1991.tb00779.x. GUALMINI E., « Restructuring Weberian Bureaucracy: Comparing 
Managerial Reforms in Europe and the United States », Public Administration, vol. 86, n° 1, 2008, pp. 75-94, 
doi:10.1111/j.1467-9299.2007.00691.x. 
7 PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, « Le Chef de l’État a inspecté les 
infrastructures routières de Kinshasa et inauguré la nouvelle maison communale de Ndjili », 23 mai 2026, 
presidence.cd. 
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ans, cédant du terrain à l'habitation au détriment de cette réserve 
environnementale et alimentaire.8 
La commune de N’djili doit ainsi renforcer son encadrement managérial 
afin de répondre aux besoins du service public. 
III. IMPACTS ATTENDUS DU SERVICE PUBLIC COMMUNAL A 
N’DJILI 
Le service public communal de N’djili a vocation à constituer le socle de 
l'État de proximité, agissant comme le principal moteur de l'intégration 
sociale et le garant de l'autorité de l'État au niveau local, en contribuant à 
transformer le quotidien des citoyens et en matérialisant les droits 
fondamentaux et la gouvernance territoriale. 
3.1. Impacts sur le plan socioculturel 
Cohésion et inclusion sociale : en assurant des missions de base (écoles, 
santé, infrastructures sportives et culturelles), ces services peuvent 
favoriser l'égalité des chances et l'intégration des populations 
marginalisées. 
Amélioration du cadre de vie : la gestion des déchets, l'assainissement et 
l'accès à l'eau potable peuvent préserver la santé publique et renforcer le 
bien-être collectif. 
Participation citoyenne et identité locale : l'animation culturelle locale et 
les centres de loisirs peuvent créer un sentiment d'appartenance à la 
communauté et encourager les échanges intergénérationnels. 
Perception de la qualité : la serviabilité et la fiabilité des agents 
communaux peuvent améliorer la confiance et le niveau de satisfaction 
des résidents. 
3.2. Impacts sur le plan politico-administratif 
Décentralisation effective : l'administration locale permet de rapprocher 
les centres de décision des administrés, concrétisant la politique de 
décentralisation. 
Renforcement de la légitimité de l'État : des services publics locaux 
performants peuvent asseoir l'autorité de l'État et renforcer la démocratie 
participative en offrant aux citoyens un accès direct à leurs élus. 
3.3. Défis de gouvernance 
Le manque de ressources, les clientélismes politiques et l’absence de 
contrôle rigoureux peuvent provoquer des dysfonctionnements dans 
l’administration et menacer la cohésion sociale. Pour favoriser les effets 

 
8 MASIVI THAMBA M. et al., « Pression de l’habitat dans le site maraîcher de N’djili : une ceinture verte de 
Kinshasa menacée », Territoires, Environnement et Développement, vol. 4, n° 1, 2025, 
https://revues.imist.ma/index.php/TED/article/view/51810. 
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positifs attendus, l’organisation des services doit respecter les principes 
d’accessibilité, de continuité et d’adaptabilité aux besoins changeants des 
populations. 
 
 

 
 

Figure 1. De l’administration au résultat du service public 
Source : schéma présenté par l’auteur. 
Les services publics communaux sont le premier échelon de 
l'administration, ils constituent un pilier fondamental de la cohésion 
nationale en garantissant l'accès aux droits et aux besoins essentiels. 
La qualité des services publics locaux est susceptible de renforcer 
l’adhésion citoyenne. Ces services font cependant face à des difficultés 
récurrentes de financement et de coordination territoriale, qui peuvent 
justifier une réflexion sur l’intercommunalité. 
IV. PERSPECTIVES ET STRATEGIES MANAGERIALES DE 
REDYNAMISATION DU SERVICE PUBLIC A N’DJILI 
En l'espèce, les deux dernières décennies ont été marquées par la montée 
en puissance des réformes au sein de l'administration publique. Les 
gouvernements successifs ont eu la même préoccupation consistant à 
améliorer la performance de l'action publique afin de réagir aux graves 
critiques portées sur le système classique de l'administration purement 
bureaucratique et ainsi maîtriser la dépense publique. 
Dès lors, le nouveau management public constitue un levier important 
de la réforme de l'État qui a pour ambition de passer d'une logique de 
moyens à une logique de résultats. 
Cet objectif devrait conduire les gouvernants de la commune de N’djili à 
concevoir différemment les politiques publiques pour développer leur 
entité. La décentralisation, l'optimisation des moyens, l'attente toujours 
plus forte des usagers sont donc autant de défis à relever pour les 
services publics congolais qui s'attachent à initier et conduire le 
changement dans leurs organisations en s'appuyant sur de nouvelles 
méthodes de management, le plus souvent issues du secteur privé. 
La culture de résultat place, en premier lieu, la nécessité d'avoir une 
véritable gestion des ressources humaines, qui, à l'intérieur du secteur 
public, a toujours été très décriée. 
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Nous comprenons qu’une organisation moins rigide, plus ouverte au 
changement est capable de professionnaliser ses agents, qui seront en 
mesure d'assurer la qualité des services publics et donc d'accéder à un 
certain niveau de performance, ce thème représentant désormais la 
priorité des organisations qu'elles soient privées ou publiques. « La 
performance est la capacité à atteindre un résultat attendu avec des 
ressources identifiées », « pour le secteur public, elle consiste à la 
réalisation de la qualité voulue au juste coût ».9 
Peter Drucker, dans son ouvrage « À propos du management », soutient 
que la performance est avant tout externe à l'organisation : « Le résultat 
d'une entreprise est un client satisfait, le client d'un hôpital est un 
malade guéri, le résultat d'une école est un étudiant qui a appris quelque 
chose et qui l'applique dans sa vie professionnelle six ans plus tard. À 
l'intérieur d'une entreprise, il n'y a que des centres de coûts ; les résultats 
sont à l'extérieur ». La performance renvoie en premier lieu à la finalité 
de l'organisation.10 
Pour les services publics communaux, la performance consiste à 
améliorer la qualité de leur service, maîtriser les délais et respecter les 
coûts. Ces organisations deviennent très attentives à la performance de 
leurs actions afin de répondre aux exigences croissantes des citoyens en 
termes d'utilisation des fonds publics. 
La mesure des résultats doit rester compatible avec l’intérêt général. Un 
délai plus court ou un coût réduit ne suffit pas à établir une amélioration 
si certains usagers sont exclus. Pour N’djili, un suivi pourrait associer 
délais de délivrance des actes, régularité des prestations, traitement des 
réclamations et accès des usagers vulnérables. Ces indicateurs devraient 
être discutés avec les agents et les usagers, puis rapportés aux moyens 
disponibles ; ils constituent des propositions de pilotage, non des 
résultats déjà mesurés. 
Les services publics congolais en général et ceux de la commune de 
N’djili en particulier sont confrontés à une problématique constante de 
gestion des ressources humaines. La situation financière varie d’une 
commune à l’autre, ce qui affecte les possibilités de recrutement, de 
formation et d’organisation du travail. 
Face à ce constat, la commune de N’djili tente d'atteindre les objectifs 
locaux inhérents aux compétences qui lui sont dévolues par la loi. Ses 

 
9 FRANCE QUALITÉ PUBLIQUE, Évaluer la qualité et la performance publiques : connaître pour débattre, décider 
et progresser, Paris, La Documentation française, 2006. 
10 HUTEAU S., Le management public territorial, Montreuil, Éditions du Papyrus, 2002. 
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missions sont relativement complexes et consistent en premier lieu à 
satisfaire « l'intérêt général ».11  
CONCLUSION 
La redynamisation des services publics congolais par une approche axée 
sur le nouveau management public, envisagée à partir de la commune de 
N’djili, suppose le passage d’une logique de moyens à une logique de 
résultats. 
Les différences de marges de manœuvre financières entre communes 
contraignent toutefois la maîtrise de la masse salariale et les choix de 
recrutement des cadres. 
Cette situation génère des difficultés de management. Le manque de 
formation des cadres peut constituer un obstacle sérieux pour la 
commune de N’djili et affecter la qualité du service public. 
En effet, au regard de la demande interne et externe, la formation en 
management est un atout pour une performance qu'il ne faut surtout pas 
négliger. 
La portée de ces propositions demeure liée au terrain communal étudié. 
Leur application suppose un diagnostic des ressources disponibles et un 
suivi des effets produits, afin que l’amélioration de la performance 
renforce l’accès au service public et la responsabilité de l’administration. 

 
11 CHEVALLIER J., « La gestion publique à l’heure de la banalisation », Revue française de gestion, n° 115, 1997, pp. 
26-37. 
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